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LE!tTRX DATEE DU 21 JUILLET 1981, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE REPFBSENTANT PEFMANENT PAR INTERIblDEmTE 

AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Depuis la lettre que ,je vous ai adressée le 14 juillet 1981, M. Diego Cordovez 
a insistê auprès de mon gouvernement pour qu'il accepte la suggestion de la Libye 
d'envoyer a Malte un er,*oyê spécial de haut niveau en vue d'éliminer les obstacles 
qui s'opposent â la soumission de l'affaire de la dêlimitation a la Cour inter- 
nationale de Justice. 

Le Gouvernement maltais a accepté l'opinion de M. Cordovez selon laquelle 

"les termes et le çbamp dtapplicatioa" des suggestions faites par la Libye 
"accroiss%nt les chances de trouver une solution ferme", et a consenti â la visite 
d'un envoyb sp&ial libyen. 

L'Office populaire de la Jama,hiriya arabe libyenue populaire et ssC%i.iSte 
a Malte a depuis lors ddclar6 que l@envoy6 spbcial ne pourrait 8% rendre & Malte 
que s'il était bien entendu que l'instrument ,e ratification libyen demeurait 
inchangé, c'ast-&-dira demeurait sujet aux t‘dbcisions %t recu ndations" des 
~On@+%3 populaires dont le texts est rest6 secret. 

Ceci va B ~r~nconere Bes e~dsw~ac t.%méea par la Liby% ii M. Di%w C%rdov@z, 
Selon f%aqu%lles elle %nv%rrait & b8kt UR MWOY~ 8pécfceL de haut niV@%u qui 



La R6publique do 
instamment 1~ Libye a -a 

Malte dcuuamh en outra au Conseil de sbcurit8 d%wifer 
ne pas se Livrer Q de nouvellea voies de fait et B ne pas 

dhcider de se faire justice B elle-&ne. 

J'ai l’honneur de demander que la présente lettre, dont une copie a été 
commiqu6e au Secrétaire général, soit publiée conme document du Conseil de 
s6curit6. 

Le Heprk3entant permnffnt par UItBrim, 

(sim6) E.C. FARRUGIA 

--- 


